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COMITÉ EXÉCUTIF 
  DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS 
  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-onzième réunion
Montréal, 5-9 décembre 2022
Point 14 de l’ordre du jour provisoire[footnoteRef:1] [1:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/1] 



APERÇU DES PROGRAMMES ACTUELS DE SUIVI, D’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS, DE VÉRIFICATION ET D’OCTROI DE PERMIS ET DE QUOTAS EXÉCUTOIRES ÉLABORÉS AVEC LE SOUTIEN DU FONDS MULTILATÉRAL (DÉCISION 89/2)

Note du Secrétariat

Introduction

1. À sa 89e réunion, le Comité exécutif a examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/89/3 qui s’appuyait sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/66 et dont le Secrétariat avait retiré des suggestions concernant l’établissement de rapports sur des saisies de commerce illicite, des zones de libre-échange et l’identification de pays vers lesquels des polyols pré-mélangés étaient exportés.
2. Lors de la discussion, il a été mentionné qu’il serait important que le Comité exécutif examine la viabilité à long terme des activités soutenues par le Fonds multilatéral, tel que souligné dans l’évaluation du Réseau pour l’évaluation de la performance des organisations multilatérales (MOPAN)[footnoteRef:2] .  Certains pays ont signalé que le document couvrait une série d’enjeux complexes dont certains dépassent le mandat du Comité exécutif et devraient plutôt être portés à l’attention de la Réunion des Parties. Le Comité exécutif a pour rôle de veiller à ce que les pays visés à l’article 5 respectent les accords associés aux projets et tout changement apporté aux questions figurant dans le résumé présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/89/3 ne devrait pas alourdir le fardeau de ces pays. Les pays visés à l’article 5 ne devraient pas être pris à partie car les questions figurant dans le résumé devraient s’appliquer à toutes les Parties au Protocole de Montréal. D’autres membres ont précisé que bien que la plupart des questions soulevées concernaient toutes les Parties, telle la problématique du commerce illicite que le Groupe de travail à composition non limitée aborderait, les questions soulevées relevaient du mandat du Comité exécutif car elles concernaient le financement des projets et étaient importantes pour le renforcement des activités du Fonds multilatéral. [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/2/Add.1
] 

3. À l’issue d’une discussion au sein d’un groupe de contact, le Comité exécutif a décidé de reporter à la 91e réunion la suite de l’examen de l’aperçu des programmes actuels de suivi, d’établissement de rapports, de vérification et de programmes d’octroi de permis et de quotas exécutoires élaborés avec le soutien du Fonds multilatéral , figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/89/3, en tenant compte des résultats de la 44e réunion du Groupe de travail à composition non limitée et de la trente-quatrième Réunion des Parties  (décision 89/2).
Discussions à la 44e réunion du Groupe de travail à composition non limitée
4. Les Parties ont examiné deux notes préparées par le Secrétariat de l’ozone, l’une contenant de l’ information contextuelle sur cet enjeu (UNEP/OzL.Pro.WG1/44/2) et l’autre qui reproduisait les annexes pertinentes de la soixante-troisième réunion du Comité d’application, portant sur les solutions pour lutter contre la production et le commerce illicites de substances réglementées dans le cadre du Protocole de Montréal et l’identification des lacunes potentielles dans la procédure applicable en cas de non-conformité, des difficultés, des outils, des idées et propositions d’amélioration (UNEP/OzL.Pro.WG1/44/3).  À l’issue d’une discussion, le Groupe de travail a convenu de constituer un groupe informel pour discuter des objectifs reliés aux processus institutionnels destinés à renforcer la mise en œuvre effective et le respect du Protocole de Montréal, avec le document UNEP/OzL.Pro.WG1/44/3 comme base de discussion.
5. Lors des délibérations informelles, il a été constaté que le fonctionnement des institutions du Protocole de Montréal, notamment du Comité d’application, est déjà satisfaisant; que ce point de l’ordre du jour offre la possibilité d’améliorer le partage d’informations et des pratiques optimales, y compris la possibilité  d’améliorer la rédaction des rapports; que les nouvelles mesures devraient s’appliquer à toutes les Parties et que les nouvelles mesures devraient être proportionnelles aux avantages escomptés; qu’il faudrait prendre en considération les coûts et la charge liés à toute mesure nouvelle; et que les Parties devraient prendre en compte les différences entre leurs obligations juridiques, en tant que Parties au Protocole de Montréal et au titre du droit interne.  Le groupe informel a identifié une série d’enjeux qui mériteraient d’être examinés davantage, incluant l’absence de définition de la production et du commerce illicites, le partage d’informations sur les pratiques optimales et les enseignements tirés de l’expérience sur des questions reliées à la mise en œuvre et l’application et autres sujets. Le groupe a produit, comme base de discussions futures, une liste non exhaustive d’idées sur des domaines à améliorer qui n'a pas été établie par ordre de priorité et qui n’indique pas un consensus sur les enjeux qui requièrent d’autres mesures. Le groupe a convenu aussi que les Parties devraient avoir l’occasion de fournir des suggestions durant la période intersession avant de poursuivre la discussion à la trente-quatrième Réunion des Parties.
6. Le groupe de travail a accepté de transmettre la liste[footnoteRef:3] d’idées sur les points à améliorer dans les processus institutionnels destinés à renforcer la mise en œuvre effective et le respect du Protocole de Montréal à la trente-quatrième Réunion des Parties, aux fins d’examen. [3:  Telle que présentée dans la section B de l’annexe II au document UNEP/OzL.Pro.WG.1/44/4.] 

7. De même à la 44e réunion du Groupe de travail à composition non limitée, les Parties se sont penchées sur le recensement des lacunes dans la couverture mondiale de la surveillance atmosphérique des substances réglementées et des options pour renforcer cette surveillance. Il a été rappelé aux Parties que l’Union européenne avait informé la trente-troisième Réunion des Parties qu’elle financerait un projet pilote sur le recensement d’emplacements appropriés pour accroître la surveillance. Lors des discussions, plusieurs représentants ont pris note à la fois de la portée délibérément limitée du projet et du désir d’autres régions d’être impliquées et ils ont insisté sur le fait qu’il était nécessaire non seulement de suivre une approche scientifique pour le choix des emplacements additionnels mais aussi de tenir compte de la volonté des Parties de faire partie du réseau; de l’indépendance en matière de prise de décision; des cadres, de la législation et des capacités nationaux, notamment en matière de construction, d’exploitation et de maintenance des sites et de connaissance des normes d’étalonnage des données; et de la charge de travail pour respecter les obligations au titre du Protocole de Montréal. Il faudrait aussi aborder les défis techniques et de financement.
8. Un représentant a souligné l’intention de son pays de compléter le projet pilote par une initiative qui examinerait et contribuerait à identifier des sources d’émissions de substances pertinentes pour le Protocole de Montréal, provenant notamment de procédés industriels, leur emplacement et la répartition régionale correspondante. En raison d’un manque de temps, le Groupe de travail qui avait reçu le mandat d’examiner le projet de décision soumis par l’Union européenne, a convenu de transmettre le projet de décision[footnoteRef:4] à la trente-quatrième Réunion des Parties, aux fins d’examen. [4:  Telle que présentée dans la section A de l’annexe II au document UNEP/OzL.Pro.WG.1/44/4.] 

Discussions à la trente-quatrième Réunion des Parties
À leur trente-quatrième Réunion, les Parties ont étudié deux documents de conférence (CRP) au point de l’ordre du jour sur les processus institutionnels destinés à renforcer la mise en œuvre effective et le respect du Protocole de Montréal. Le premier document proposait une série de mesures que les Parties pourraient entreprendre à court terme (par ex., introduction dans leurs systèmes nationaux de classification douanière, de sous-divisions distinctes pour les HFC et les mélanges; encourager l’échange d’informations et intensifier les efforts conjoints pour améliorer les moyens de détecter et de prévenir le commerce illicite; et encourager la communication au Secrétariat des cas de commerce illicite pleinement prouvés) et la poursuite des discussions sur ce sujet en 2023, tandis que le Secrétariat de l’ozone fournirait de l’information supplémentaire et organiserait un atelier sur la poursuite du renforcement de la mise en œuvre effective et du respect du Protocole de Montréal qui se tiendrait immédiatement après la 45e réunion du Groupe de travail à composition non limitée.  Le deuxième document demandait au Groupe de l’évaluation technique et économique de préparer, pour la trente-cinquième Réunion des Parties, un rapport contenant des informations additionnelles concernant le HFC-23. À l’issue de discussions dans un groupe de contact, les Parties ont adopté la décision XXXIV/7 (Renforcement des processus institutionnels concernant de l’information sur les émissions du sous-produit HFC-23) et la décision XXXIV/8 (Renforcement des institutions du Protocole de Montréal, notamment pour lutter contre le commerce illicite).
En outre, les Parties ont examiné : une mise à jour du rapport périodique du Secrétariat en réponse à la demande des Parties formulée dans la décision XXXIII/4 pour renforcer la surveillance atmosphérique mondiale et régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal;[footnoteRef:5] le projet de décision sur l’identification des sources d’émissions provenant de procédés industriels, soumis par l’Union européenne à la 44e réunion du Groupe de travail à composition non limitée; et un document de conférence devant contribuer à combler le manque actuel de connaissances sur les émissions de tétrachlorure de carbone.  À la suite des discussions dans un groupe de contact, les Parties ont adopté la décision XXXlV/5 (Recensement des lacunes dans la couverture mondiale de la surveillance atmosphérique des substances réglementées et options pour renforcer cette surveillance) et la décision XXXIV/6 (Émissions continues de tétrachlorure de carbone). [5:  UNEP/OzL.Pro.34/2Add.1] 

Présentation à la 91e réunion
Pour faciliter les discussions à la 91e réunion conformément à la décision 89/2, le Secrétariat a joint le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/89/3 à la présente note du Secrétariat.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter demander au Secrétariat, pour examen à la 93e réunion, une mise à jour du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/89/3 sur l’aperçu des programmes actuels de suivi, établissement de rapports et vérification et des programmes exécutoires d’octroi de permis et de quotas, en tenant compte des discussions lors des 89e et 91e réunions du Comité exécutif, des résultats de la trente-quatrième Réunion des Parties au Protocole de Montréal et, le cas échéant, des discussions lors de l’atelier qui sera organisé conformément à la décision XXXIV/8.  
Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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